Commission de déontologie de l’aide à la jeunesse

	  Avis 163/14 


La Commission reçoit la demande suivante : 

Mesdames, Messieurs, membres de la commission de déontologie de l'Aide à la Jeunesse,
Je suis directrice d'une AMO et je souhaiterais solliciter votre avis sur une interpellation d'un centre de guidance.
Dans le cadre d'un dossier individuel d'un enfant et de ses parents, nous travaillons un suivi socio-éducatif dans la famille. Celle-ci est également suivie par un centre de guidance.
Lors de notre intervention, la dame du couple, se retrouvant enceinte, nous a sollicités pour l'accompagner dans sa démarche d'interruption de grossesse. Sa demande et celle de son conjoint, clairement formulée, était de ne pas communiquer ce souhait aux professionnels du centre du guidance. 
Ce que nous avons respecté en nous basant sur notre code de déontologie, tout en invitant madame de pouvoir l'aborder avec ces professionnels.
Nous avons accompagné madame vers un planning familial et dans toute la procédure de l'IVG.
Lorsque le centre de guidance a été mis au courant par la bénéficiaire, ils ont interpellé notre pouvoir organisateur sur la notion de secret professionnel partagé en invoquant notre manque de discernement à évaluer l'état de danger dans lequel  nous mettions la famille.
Argument invoqué de ma part pour cette situation où j'ai estimé que nous n'étions pas dans une situation grave et imminente m'obligeant à rompre le secret professionnel.
Mais cela n'est peut-être pas le cas. C'est pour cette raison que je sollicite votre avis.
Un centre de guidance peut-il exiger d'un service de l'Aide à la Jeunesse (AMO) une transparence d'échange d'information sous le couvert du secret partagé sans l'accord des bénéficiaires ?
Je vous remercie d'avance pour l'attention que vous apporterez à ma demande.
Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs membres de la commission déontologique, mes sentiments les plus sincères.
L’avis 89/07 aborde déjà cette question, sous un angle différent, rappelant que si la collaboration entre intervenants est certes nécessaire (articles 6 et 7 du Code de déontologie), cette collaboration n’entraine pas ipso facto l’obligation de transmettre toutes les informations entre les services. Par ailleurs, les avis 11/99 et 90/07, entre autres, reprennent plus précisément la question du secret professionnel.

Dans la situation soumise à l’AMO, il apparait que des parents, majeurs, demandant explicitement à l’intervenant de l’Aide à la Jeunesse de ne pas divulguer un élément de leur situation familiale.

Il s’agit ici en fait d’une question qui, plus largement et plus fondamentalement, relève moins de la seule déontologie de l’Aide à la Jeunesse, que de l’obligation légale du respect du secret professionnel, tel que défini par l’article 458 du code pénal. 

La confidence des parents est clairement couverte par le secret professionnel et la communiquer à des tiers, même tenus eux-mêmes au secret professionnel, sans l’accord des personnes concernées, serait non seulement une faute déontologique, mais, plus encore, un délit.

Peut-on évoquer ici la notion de secret professionnel partagé ?

Non, car pour permettre le partage d’informations couvertes par le secret professionnel, il faut l’accord des parties concernées, ce qui n’est clairement pas le cas ici.

Autre possibilité qui permet le partage d’informations couvertes par le secret professionnel, c’est l’état de nécessité. La jurisprudence considère cependant qu’il doit y avoir un « danger grave, imminent et certain » ; un risque éventuel ne justifie pas un état de nécessité. Dans la mesure où des parents abordent eux-mêmes leur situation délicate de grossesse non désirée, en demandant l’aide d’un service tel qu’une AMO, il peut difficilement être soutenu qu’il y a dans ce cas un état de nécessité.

Dans la situation telle qu’elle nous est soumise, l’intervenant de l’Aide à la Jeunesse n’avait donc comme seule possibilité déontologique et légale,  de taire l’information confiée par la famille, et n’avait pas le droit de la communiquer à des tiers, mêmes tenus eux-mêmes au secret, même co-intervenants, sans le consentement des personnes concernées.

Voir aussi de nombreux écrits sur le sujet, par exemple : 

· Nouwynck L., « La position des différents intervenants psychomédicosociaux face au secret professionnel dans le travail avec des justiciables. » Revue droit pénal crim., 2012 p 614 et 59 ; 

· Moreau Th., « Le code de déontologie des psychologues et le respect des dispositions légales relatives au secret professionnel», Journal du droit des jeunes, 2014, n°340, p 23.

Le présent avis a été rendu lors de la séance du 11 février 2015 de la présente Commission.

Il a été communiqué le 20 mars 2015 au demandeur.
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